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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. La Géorgie, petit pays à revenu moyen stratégiquement situé dans le Caucase du Sud, a une population de 4,5 millions d'habitants et une dotation en ressources naturelles offrant un solide potentiel de croissance économique.  À l'époque soviétique, la Géorgie exportait des produits agricoles et des produits industriels à forte intensité d'énergie vers l'Union soviétique et était une destination touristique en vogue dans la région.  Après l'indépendance en 1991, l'économie s'est effondrée suite à la guerre civile et à la perte de l'accès préférentiel aux marchés de l'ex‑Union soviétique;  la production a chuté de 70% et les exportations de 90%, le pire des déclins enregistrés par une économie en transition.  Ce n'est qu'en 2003 que le pays a retrouvé une croissance soutenue.

2. En 2008, le revenu par habitant de la Géorgie a été estimé à 2 900 dollars EU, soit le triple de ce qu'il était au début de la période considérée, soit en 2003.  Pendant la plus grande partie de cette période, les résultats économiques ont été saisissants.  Entraînée par des flux d'IED en rapide progression, la croissance économique annuelle a oscillé en moyenne entre 9% et 10% de 2003 au milieu de 2008.  L'économie géorgienne étant engagée sur la voie d'une croissance robuste pendant la majeure partie de la période considérée, les dépenses publiques croissantes, financées par une augmentation substantielle du ratio recettes fiscales/PIB, ont été consacrées à l'amélioration des services d'éducation et de santé, de l'aide sociale ciblant les plus démunis ainsi que des infrastructures.

3. En 2008, l'économie a été frappée coup sur coup, en août, par le conflit armé
 de courte durée mais désastreux avec la Fédération de Russie et, en septembre, par la crise financière mondiale qui a entraîné une réduction de l'IED et des envois de fonds des travailleurs, un affaissement de la demande à l'exportation et une forte contraction du crédit bancaire.  Les dommages causés par le conflit dans les infrastructures ainsi que la perturbation de l'activité dans plusieurs secteurs, dont la construction, le commerce et le tourisme, ont fortement freiné la croissance.  Avec le brusque ralentissement des entrées de capitaux et le tarissement du crédit, l'économie s'est contractée pendant la deuxième moitié de l'année et la croissance du PIB pour toute l'année n'a été que de 2,1%, soit le résultat le plus faible enregistré depuis 2000.
4. Les politiques économiques ont misé sur le secteur privé pour mener la croissance, dans un environnement caractérisé par la libéralisation du commerce, de l'investissement et de l'activité économique, et elles ont connu un succès considérable;  d'après la Banque mondiale, la Géorgie a l'une des économies dont le processus de réforme est le plus rapide au monde.  La Géorgie a mis en œuvre des réformes structurelles de grande portée visant à développer un secteur privé compétitif qui soit le premier moteur de croissance, mais elle n'a réussi qu'en partie à améliorer la productivité et partant la compétitivité extérieure du secteur privé.  La croissance économique rapide depuis 2003 ne s'est pas accompagnée d'une croissance de la part des exportations dans le PIB qui est restée plutôt faible:  environ 20%, soit moins de la moitié de celle des importations.

5. Bien que la structure des exportations géorgiennes se soit quelque peu diversifiée avec la diminution de la part des denrées alimentaires au profit des produits de haute technologie, elle reste dominée par des secteurs traditionnels tels que les métaux communs, les minéraux et l'agriculture dont la productivité est relativement faible.  La poursuite des réformes structurelles est indispensable pour que la Géorgie puisse mieux résister aux chocs, connaître une croissance soutenue, attirer l'investissement dans les activités d'exportation et améliorer la productivité, en bref, pour qu'elle développe un environnement propice à la diversification des exportations aussi bien du point de vue de leur composition que de leur destination.

2) Principales caractéristiques de l'économie géorgienne

i) De 1991 à 2003, de l'indépendance à la Révolution des Roses

6. La Géorgie a été l'une des premières républiques de l'ex‑Union soviétique à proclamer son indépendance, en 1991.  Pendant les quatre années tumultueuses qui ont suivi, le pays a connu l'agitation civile et les conflits internes, en particulier la guerre dans la région de l'Abkhazie qui a créé de sérieux problèmes en provoquant un afflux de réfugiés et entraîné la fermeture de ses routes commerciales.  Avant l'indépendance, l'économie géorgienne était étroitement imbriquée dans celle de l'Union soviétique:  la part du commerce dans le PIB était estimée à 40% et les républiques soviétiques étaient la destination de la quasi‑totalité de ses exportations et la provenance des trois quarts de ses importations.  Le secteur industriel représentait environ le tiers de l'économie et bien que la Géorgie ne dispose pas de sources d'énergie bon marché, elle produisait des tubes en acier, des locomotives et d'autres produits à forte intensité d'énergie destinés à l'exportation.  La compétitivité de l'industrie lourde géorgienne dépendait des prix artificiellement bas auxquels elle obtenait du gaz naturel du Turkménistan et des prix excessifs qu'elle pratiquait pour ses produits finis.

7. La dissolution de l'Union soviétique a eu des conséquences graves pour l'économie géorgienne:  le prix du gaz et du pétrole est monté en flèche au début des années 1990, ce qui a fait perdre toute compétitivité à l'industrie lourde de la Géorgie et causé l'arrêt de la production dans les centres industriels du pays.  En outre, les problèmes économiques de la Russie ont entraîné une chute de la demande de produits agricoles géorgiens (pour lesquels le pays détenait l'avantage comparatif), et le tourisme, jadis une source de revenus importante, a quasiment disparu.  Ainsi, comme d'autres pays de la CEI, la Géorgie avait des milliers d'ingénieurs et de scientifiques au chômage mais aucune industrie pour les employer.  La réaction d'un grand nombre de personnes qualifiées a été de se retirer du marché, beaucoup se consacrant à des activités de faible productivité dans les zones agricoles et rurales, certaines se tournant vers le secteur public et d'autres émigrant à l'étranger.  En 1994, le PIB de la Géorgie était évalué à 17% de son niveau de 1990 – la plus forte chute parmi les pays de l'ex‑URSS.  C'est en 2003 que le pays a retrouvé une croissance robuste et soutenue, mais le niveau de la production en 2007 ne représentait toujours que 70% de celui de 1990, ce qui contrastait fortement avec les résultats enregistrés dans la plupart des pays de la CEI.

8. En dépit des difficultés, l'objectif principal des politiques économiques de la Géorgie pendant les années 1990 a été de créer et de développer une économie de marché en privatisant les entreprises commerciales appartenant à l'État, en déréglementant les prix et en libéralisant les régimes de commerce et d'investissement.  Les mesures prises ont englobé, en particulier, l'établissement d'un fondement législatif pour la réforme économique, la création d'un système indépendant en matière de monnaie et de crédit, l'introduction d'une monnaie nationale et la pleine libéralisation des prix, ce qui signifie qu'il a fallu déréglementer plus de 90% des prix de détail des biens de consommation et des services aux consommateurs et 95% des prix des biens industriels.  D'autres résolutions adoptées par le gouvernement ont essentiellement soustrait les prix de l'énergie, du transport et d'autres services publics à l'administration de l'État, substituant à celle‑ci une réglementation tarifaire établie par les administrations locales ou, comme dans les cas de l'électricité et du gaz naturel, par des départements indépendants établis à ces fins.  Le gouvernement a abrogé plusieurs résolutions concernant l'octroi de droits exclusifs à certains agents économiques, aboli les restrictions de la concurrence dans certaines activités et réduit les crédits subventionnés aux entreprises d'État.  Il a également pris des dispositions importantes pour modifier le régime de propriété en procédant à des privatisations massives transformant les entreprises d'État en sociétés par actions.

9. Après une brève période de stabilisation à la fin des années 1990, le processus de réforme a perdu de la vitesse, à mesure que se détérioraient les capacités de gouvernance du pays et que se dissipait la confiance du public dans le gouvernement.  Ce dernier arrivait de moins en moins à résister aux pressions des groupes d'intérêts, et la fourniture des services publics de base s'en est ressentie.  Après la Révolution des Roses en novembre 2003, le contexte politique s'est transformé, le nouveau gouvernement ayant démontré sa ferme volonté politique de mener à bien des réformes sur plusieurs fronts:  mesures efficaces contre la corruption, gestion économique solide et suivi des réformes structurelles et sectorielles.  Toutefois, la croissance ne s'est pas accompagnée d'une création nette d'emplois et le chômage est en hausse, dépassant 16% en 2008 et contribuant à la persistance de la pauvreté.

10. En ce qui concerne le commerce extérieur, il a été mis fin au système de planification de l'État ainsi qu'à la prééminence des accords d'échanges compensés.  La transition à l'économie de marché était en grande partie terminée au moment de l'accession de la Géorgie à l'OMC en 2000 et, d'une manière générale, les politiques commerciales et liées au commerce pendant la période considérée se sont appuyées sur ces acquis.  Le gouvernement, en partie en prévision de l'entrée de la Géorgie dans les CE, s'est attaché à aligner le système juridique du pays sur les normes internationales en adoptant ou en modifiant des lois dans des domaines clés liés au commerce tels que les douanes, les services bancaires et autres services, la propriété intellectuelle, la normalisation et la certification, les marchés publics, la privatisation, la concurrence et le droit commercial.

ii) Structure de l'économie

11. Grâce à ses terres fertiles et à son climat favorable, la Géorgie a une production agricole diversifiée comprenant divers fruits et légumes, l'élevage, les produits laitiers, les noix et le thé.  Le pays a une longue tradition viticole et quelque 500 variétés de raisins y sont cultivées.  Des investissements récents dans l'exploration pétrolière ont révélé le potentiel du pays dans le domaine du pétrole et du gaz.  On y trouve aussi d'autres ressources physiques telles que du manganèse, du fer, du charbon, du cuivre, de l'or, du granite, du calcaire, du marbre et des eaux minérales.  Un tiers du territoire est recouvert de forêts denses, et de nombreuses rivières au débit rapide offrent un bon potentiel hydroélectrique, mais le pays importe la plus grande partie de son énergie, y compris le gaz naturel et le pétrole.  Située sur la Route de la soie entre l'Europe et l'Asie, la Géorgie est une voie de transit pour les marchandises qui passent par le Caucase.

12. L'économie de la Géorgie a subi de profonds changements structurels depuis l'indépendance.  Il y a environ 15 ans de cela, les parts de l'agriculture, de l'industrie et des services dans le PIB étaient plus ou moins égales.  La part de l'agriculture dans le PIB a beaucoup diminué depuis et, en 2008, elle était évaluée à 10,3% (tableau I.1), mais le secteur agricole demeure crucial pour l'économie géorgienne.  La population active (y compris les salariés et les travailleurs indépendants) dépend à plus de 53% de l'agriculture pour sa subsistance et les produits agricoles comptent pour 18% dans les exportations, même si le solde du commerce de produits agricoles et alimentaires reste négatif.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2002‑2008

	
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	PIB réel aux prix du marché (millions de lari, prix de 2003)
	..
	8 564,1
	9 065,9
	9 935,6
	10 868,0
	12 208,8
	12 460,7

	PIB réel aux prix du marché (millions de $EU, prix de 2003)
	..
	3 990,8
	4 729,1
	5 481,2
	6 117,1
	7 307,8
	8 362,0

	PIB courant aux prix des facteurs (millions de lari)
	6 960,7
	8 041,9
	8 989,6
	10 284,5
	12 046,9
	14 611,1
	16 516,6

	PIB courant aux prix du marché (millions de lari)
	7 456,0
	8 564,1
	9 824,3
	11 621,0
	13 789,9
	16 993,8
	19 069,6

	PIB courant aux prix du marché (millions de $EU)
	3 398,1
	3 990,8
	5 124,7
	6 411,0
	7 761,7
	10 171,9
	12 797,0

	PIB par habitant aux prix courants du marché (lari)
	1 705,6
	1 972,1
	2 276,7
	2 689,1
	3 133,1
	3 866,9
	4 351,7

	PIB par habitant aux prix courants du marché ($EU)
	777,3
	919,0
	1 187,6
	1 483,5
	1 763,6
	2 314,6
	2 920,3

	PIB par activité économique à prix constants 
(variation annuelle en pourcentage)
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	‑1,4
	10,3
	‑7,9
	12,0
	‑11,7
	3,3
	‑2,1

	Industries extractives
	29,8
	‑2,1
	‑19,9
	‑7,8
	18,7
	19,9
	17,0

	Industrie manufacturière
	13,1
	7,9
	7,2
	13,6
	16,5
	15,9
	‑2,1

	Électricité, gaz et eau
	‑10,2
	9,2
	‑4,0
	5,1
	13,4
	6,8
	‑2,7

	Construction
	43,1
	46,6
	35,9
	14,1
	8,5
	14,6
	‑11,0

	Services
	5,4
	10,5
	7,5
	10,4
	14,6
	12,1
	4,6

	
	Commerce et réparation
	3,9
	12,1
	8,2
	9,4
	19,7
	9,6
	10,4

	
	Hôtellerie et restauration
	7,6
	14,2
	3,5
	16,6
	10,5
	11,4
	5,0

	
	Transport, entreposage et communications
	8,7
	8,4
	7,1
	10,9
	15,7
	10,9
	‑2,4

	
	Intermédiation financière
	22,9
	18,1
	12,8
	52,8
	36,9
	15,3
	3,3

	
	Immobilier, location et services aux entreprises
	‑1,9
	10,6
	11,8
	5,4
	8,6
	14,7
	2,2

	
	Administration publique et défense
	1,2
	‑2,3
	9,7
	‑6,3
	‑2,4
	15,9
	10,3

	
	Éducation
	1,5
	1,5
	1,8
	13,8
	12,1
	9,5
	13,7

	
	Santé et services sociaux
	6,5
	1,7
	4,2
	7,6
	15,4
	10,4
	5,9

	
	Autres
	3,7
	18,6
	7,0
	16,8
	7,1
	23,5
	‑0,1

	Part des principaux secteurs dans le PIB courant
aux prix des facteurs (en pourcentage)
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	20,6
	20,6
	17,9
	16,7
	12,8
	10,7
	10,3

	Industries extractives
	0,7
	0,9
	0,9
	0,9
	1,2
	1,0
	0,8

	Industrie manufacturière
	13,7
	13,9
	13,4
	13,7
	12,7
	12,7
	12,3

	Électricité, gaz et eau
	4,5
	4,0
	3,4
	3,2
	3,1
	2,8
	2,5

	Construction
	5,5
	6,8
	8,8
	9,1
	7,9
	7,8
	6,1

	Services
	56,1
	54,8
	56,5
	57,7
	63,2
	66,1
	69,3

	
	Commerce et réparation
	13,7
	14,1
	13,9
	13,5
	15,6
	14,8
	16,1

	
	Hôtellerie et restauration
	3,1
	3,0
	3,0
	3,2
	2,6
	2,4
	2,4

	
	Transport, entreposage et communications
	15,2
	14,8
	14,6
	14,0
	13,2
	12,1
	11,6

	
	Intermédiation financière
	1,6
	1,6
	1,4
	2,3
	2,4
	2,5
	2,4

	
	Immobilier, location et services aux entreprises
	6,4
	6,4
	6,3
	6,0
	6,5
	6,5
	6,6

	
	Administration publique et défense
	4,2
	3,8
	6,4
	7,3
	9,7
	14,9
	17,3

	
	Éducation
	3,9
	3,5
	3,8
	3,7
	4,2
	3,8
	4,0

	
	Santé et services sociaux
	5,0
	4,3
	3,8
	3,9
	5,0
	4,7
	4,7

	
	Autres
	2,9
	3,2
	3,2
	3,7
	3,8
	4,4
	4,3

	Moins l'ajustement pour les SIFMIa
	1,0
	1,0
	0,8
	1,3
	0,9
	1,1
	1,3

	Part des secteurs dans l'emploi total (en pourcentage)
	
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	53,8
	54,9
	54,0
	54,3
	55,3
	53,4
	..

	Industries extractives
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2
	0,3
	..

	Industrie manufacturière
	4,6
	4,9
	5,1
	5,1
	4,7
	4,9
	..

	Électricité, gaz et eau
	1,4
	1,1
	1,2
	1,3
	1,1
	1,1
	..

	Construction
	1,9
	2,2
	2,4
	2,5
	3,1
	4,2
	..

	Services
	37,9
	36,6
	37,2
	36,4
	35,7
	36,3
	..

	
	Commerce et services d'utilité publique
	11,7
	10,9
	11,0
	10,8
	9,6
	9,9
	..

	
	Hôtellerie et restauration
	0,8
	0,9
	1,1
	0,9
	1,0
	1,1
	..

	
	Transport, entreposage et communications
	4,3
	4,2
	4,2
	4,0
	4,5
	4,2
	..

	
	Intermédiation financière
	0,4
	0,5
	0,7
	0,8
	0,8
	1,0
	..

	
	Immobilier, location et services aux entreprises
	1,1
	1,8
	1,6
	1,5
	1,5
	2,0
	..

	
	Administration publique
	5,9
	5,0
	4,9
	4,7
	4,5
	3,8
	..

	
	Éducation
	7,1
	7,5
	7,5
	7,5
	7,6
	7,3
	..

	
	Santé et services sociaux
	3,4
	2,7
	3,1
	3,3
	3,0
	3,5
	..

	
	Autres
	3,2
	3,1
	3,1
	2,9
	3,2
	3,5
	..


..
Non disponible.

a
SIFMI:  Services d'intermédiation financière mesurés indirectement.

Source:
Renseignements en ligne de Georgia Statistics.  Adresse consultée:  http://www.statistics.ge/main.php?pform=54&plang=
1 May 2009.

13. La productivité du travail dans le secteur agricole est à peine le dixième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie, ce qui explique les revenus bas, donc la pauvreté.  D'après la dernière évaluation de la pauvreté en Géorgie par la Banque mondiale, 59% des personnes pauvres et 62% des personnes extrêmement pauvres vivent dans les zones rurales du pays.
  Compte tenu de l'écart grandissant entre les revenus ruraux et urbains, les résultats du secteur agricole sont déterminants pour réduire la pauvreté qui sévit encore dans les zones rurales exclues de la croissance économique de ces dernières années.  Pour réduire la pauvreté à plus long terme, la Banque mondiale recommande l'adoption de mesures de revitalisation du secteur agricole, dans lequel une agriculture de subsistance à faible productivité reste la principale source de revenu.

14. Le secteur industriel, qui comprend les industries d'extraction, les industries manufacturières, les services d'utilité publique et la construction, a représenté 21,7% du PIB en 2008 et a employé 10,5% de la population active occupée en 2007, de telle sorte que la productivité du travail dans le secteur industriel est deux fois plus élevée que dans le reste de l'économie.  Les principales branches de ce secteur sont l'agro‑industrie et les industries énergétiques.  Les travaux effectués sur deux pipelines internationaux ont contribué à l'expansion du secteur de la construction, du secteur industriel et du secteur des services au début des années 2000.

15. Le secteur des services, en particulier les services axés sur le marché, s'est développé assez rapidement surtout dans les domaines du commerce, des transports et des services financiers ainsi que dans ceux de l'administration publique et de la défense.  En 2008, il a représenté 69% du PIB en 2008, contre 56% en 2002, et a employé plus du tiers de la population active occupée.  Le transport est un secteur fondamental étant donné que la Géorgie, de par sa situation géographique, est la voie de transit la plus courte reliant l'Azerbaïdjan et l'Asie centrale à l'Europe.

iii) L'économie parallèle
16. Des études effectuées ces dernières années indiquent que la Géorgie a l'une des économies parallèles les plus importantes de l'ex‑Union soviétique;  d'après certaines estimations, l'économie informelle géorgienne représentait pas moins de 67% du PIB en 2000.
  Le volume de la production du secteur informel et de la production des ménages pour leur propre usage final a sans doute diminué depuis l'arrivée au pouvoir du gouvernement actuel vers la fin de 2003.
  Les mesures de réforme et les poursuites engagées contre des hommes d'affaires en vue pour corruption et évasion fiscale ont peut‑être poussé les entreprises à commencer à payer des taxes et à entrer dans l'économie formelle.  Les autorités soutiennent que, bien qu'il n'y ait pas d'estimations officielles de l'ampleur actuelle de l'économie parallèle, celle‑ci a beaucoup diminué comme en témoignent, par exemple, l'augmentation du nombre des entreprises enregistrées (de 36 000 en 2005 à 51 000 en 2007) et l'augmentation du ratio recettes fiscales/PIB de 18% en 2004 à 25% en 2007.

3) Évolution récente de l'économie

i) Résultats macro‑économiques

17. Avant le conflit armé d'août 2008 avec la Russie, l'économie géorgienne a connu une croissance robuste avec un PIB qui augmentait au taux annuel de près de 10% en moyenne entraîné par la construction, l'intermédiation financière, les communications et, plus récemment, l'activité manufacturière.  À la base de ces résultats, il y avait un environnement économique en rapide amélioration et un afflux croissant d'investissements étrangers directs qui ont fait un bond entre 2003 et 2007, passant de 8,4% à 17,2% (selon les estimations) du PIB.  Les dépenses publiques croissantes, financées par une augmentation substantielle du ratio recettes fiscales/PIB, ont été consacrées à l'amélioration des services d'éducation et de santé, de l'aide sociale ciblant les plus démunis ainsi que des infrastructures (tableau I.2).  Les politiques économiques ont dans l'ensemble misé sur le secteur privé pour mener la croissance, dans un environnement caractérisé par la libéralisation du commerce, de l'investissement et de l'activité économique.
18. Cependant, la croissance récente s'est faite largement sans création nette d'emplois, car les emplois de qualité créés dans le secteur privé ont tout juste compensé les suppressions d'emplois résultant des réformes du secteur public.  Le nombre total de personnes actives dans la main-d'œuvre totale est tombé de 2,1 millions en 2002 à 1,9 million en 2008.  Pendant cette même période, le taux de chômage est passé de 12,6% en 2002 à 16,5% en 2008, et de nombreux licenciements ont été annoncés récemment dans la construction, le secteur financier et le secteur de la vente au détail.  La pauvreté sévit encore et a été estimée à 22,1% en 2008, contre 21,3% en 2007
, cette augmentation étant probablement due au conflit et au ralentissement économique.

Tableau I.2

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2002‑2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 2003)
	5,5 
	11,1 
	5,9 
	9,6 
	9,4 
	12,3 
	2,1 

	
Exportations de biens et services/PIB (en pourcentage) (aux prix courants du marché)
	29,2 
	31,8 
	31,6 
	33,7 
	32,9 
	31,2 
	28,7 

	
Importations de biens et services/PIB (en pourcentage) (aux prix courants du marché)
	42,4 
	46,4 
	48,2 
	51,6 
	57,0 
	58,0 
	57,7 

	Taux de chômage (en pourcentage)
	12,6 
	11,5 
	12,6 
	13,8 
	13,6 
	13,3 
	16,5 

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage) 

	Inflation (IPC, variation en pourcentage, moyenne sur la période)
	5,6 
	4,8 
	5,7 
	8,2 
	9,2 
	9,2 
	10,0 

	Inflation (IPC, variation en pourcentage, fin de période)
	5,4 
	7,0 
	7,6 
	6,2 
	8,8 
	11,0 
	5,5 

	Taux des dépôtsa
	9,82 
	9,28 
	7,24 
	7,55 
	11,44 
	9,52 
	10,39 

	
	(10,23) 
	(9,19) 
	(7,66) 
	(5,94) 
	(6,60) 
	(7,28) 
	(9,01) 

	Taux de base des prêtsa
	31,83 
	32,27 
	31,23 
	21,63 
	18,75 
	20,41 
	21,24 

	
	(29,27) 
	(27,62) 
	(27,06) 
	(24,18) 
	(22,50) 
	(18,64) 
	(20,43) 

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	(Variation en pourcentage) 

	Réserves monétaires (M1)
	19,7 
	14,3 
	46,9 
	16,2 
	26,3 
	40,1 
	 ‑7,8 

	Monnaie au sens large (M2)b
	17,9 
	22,8 
	42,4 
	26,5 
	39,7 
	49,7 
	6,9 

	Crédit au secteur privé
	21,4 
	23,5 
	29,1 
	78,3 
	56,7 
	79,1 
	31,7 

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Lari/$EU (moyenne annuelle)
	2,19 
	2,15 
	1,92 
	1,81 
	1,78 
	1,67 
	1,49 

	Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)
	 ‑6,4 
	 ‑6,8 
	6,8 
	6,3 
	5,9 
	3,8 
	16,4 

	Taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	‑3,3 
	 ‑4,9 
	6,4 
	3,7 
	1,9 
	0,1 
	13,4 

	Opérations consolidées du gouvernement
	(Pourcentage du PIB  sauf indication contraire)

	Recettes et dons
	 .. 
	15,7 
	23,1 
	24,3 
	27,9 
	29,3 
	30,7 

	
Recettes fiscales
	 .. 
	11,7 
	15,6 
	17,1 
	19,2 
	21,6 
	24,9 

	Dépenses courantes
	 .. 
	14,7 
	18,7 
	20,9 
	21,6 
	25,8 
	28,4 

	Solde des opérations
	.. 
	1,0 
	4,4 
	3,5 
	6,3 
	3,5 
	2,3 

	
Dépenses d'investissement et prêts nets
	 .. 
	 .. 
	2,0 
	5,1 
	9,3 
	8,2 
	8,7 

	Solde global
	 .. 
	 .. 
	2,4 
	 ‑1,6 
	 ‑3,0 
	 ‑4,7 
	 ‑6,4 

	Dette publique totale (en fin de période)
	 .. 
	53,8 
	43,8 
	35,1 
	28,0 
	23,1 
	27,0 

	
Dette intérieure
	 .. 
	18,3 
	16,0 
	13,2 
	11,0 
	8,8 
	7,7 

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	19,8 
	23,2 
	22,5 
	22,8 
	14,9 
	14,6 
	8,5 

	Investissement intérieur brut
	28,5 
	31,3 
	31,9 
	33,5 
	30,9 
	32,1 
	27,0 

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	 ‑8,7 
	 ‑8,1 
	 ‑9,4 
	 ‑10,7 
	 ‑16,0 
	 ‑17,5 
	 ‑18,5 

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	 ‑6,3 
	 ‑9,6 
	 ‑6,9 
	 ‑11,1 
	 ‑15,1 
	 ‑19,8 
	 ‑22,8 

	Solde du commerce de marchandises
	 ‑14,4 
	 ‑16,0 
	 ‑17,9 
	 ‑18,9 
	 ‑26,0 
	 ‑28,5 
	 ‑30,0 

	
Exportations de marchandises
	17,8 
	20,8 
	21,3 
	23,0 
	21,5 
	20,5 
	19,0 

	
Importations de marchandises
	32,1 
	36,8 
	39,2 
	41,9 
	47,5 
	49,0 
	48,9 

	Solde des services
	1,3 
	1,5 
	1,4 
	1,3 
	2,0 
	1,6 
	0,2 

	Compte de capital
	0,5 
	0,5 
	0,8 
	0,9 
	2,2 
	1,3 
	0,8 

	Compte financier
	6,4 
	8,8 
	9,4 
	11,5 
	19,4 
	22,5 
	23,4 

	
Investissement étranger direct en Géorgie
	4,7 
	8,4 
	9,6 
	7,1 
	15,1 
	17,2 
	12,2 

	Balance des paiements
	0,9 
	 ‑0,5 
	3,5 
	1,7 
	5,7 
	3,7 
	1,0 

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	21,6 
	37,7 
	31,5 
	34,8 
	13,2 
	25,3 
	16,3 

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	4,5 
	34,4 
	36,7 
	33,8 
	37,2 
	35,2 
	25,6 

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	30,0 
	12,1 
	21,1 
	28,9 
	23,8 
	23,6 
	15,2 

	Importations de services (variation en pourcentage)
	53,4 
	9,2 
	22,3 
	30,2 
	15,1 
	28,3 
	32,7 

	Réserves en devisesc (millions de $EU, en fin de période) 
	199,3 
	191,3 
	375,4 
	477,6 
	929,9 
	1 346,3 
	1 467,8 

	
Équivalent en mois d'importations de marchandises et de services
	1,6 
	1,2 
	1,8 
	1,7 
	2,5 
	2,7 
	 .. 

	Dette extérieure (millions de $EU)
	1 858,8 
	2 042,1 
	2 138,0 
	2 095,0 
	2 328,0 
	3 136,0 
	4 581,0

	Ratio du service de la detted
	 .. 
	 .. 
	41,7 
	32,7 
	30,0 
	30,7 
	35,6 


..
Non disponible.

a
Les chiffres entre parenthèses sont les taux d'intérêt en monnaie étrangère.

b
La masse monétaire au sens large comprend la monnaie en dehors des banques (à l'exception des réserves dans les coffres des banques commerciales) et la totalité des dépôts en monnaie nationale auprès des banques commerciales, y compris les dépôts libellés en devises.

c
À l'exclusion de l'or, des droits de tirage spéciaux et de la position de réserve au FMI.

d
Service de la dette en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source:
Renseignements en ligne de Georgia Statistics.  Adresse consultée:  http://www.statistics.ge/main.php?plang=1 [Juin 2009];  FMI (2009), International Financial Statistics, juin;  Renseignements en ligne de la Banque nationale de Géorgie.  Adresse consultée:  http://www.nbg.gov.ge/index.php?m=306 [Juin 2006];  et données communiquées par les autorités.

19. Le conflit armé d'août 2008 avec la Russie a fait des ravages dans le pays:  127 500 personnes ont été déplacées, une partie importante du capital physique a été détruite, des perturbations se sont produites sur des voies commerciales importantes et l'autorité du gouvernement a été compromise dans de vastes étendues du pays puisque 20% du territoire géorgien a été occupé par la Russie.
  Le conflit armé a profondément ébranlé la stabilité macro‑économique et la confiance des investisseurs et des consommateurs.  La croissance du PIB a fortement ralenti dans la deuxième moitié de 2008 et la croissance réelle sur toute l'année a été de 2,1%, une baisse par rapport aux 12% de croissance enregistrés en 2007.  Au cours du premier trimestre de 2009, l'économie s'est contractée de 5,9%.  La crise économique mondiale actuelle continue d'assombrir les perspectives de croissance du pays avec la baisse des prix des produits de base (en particulier les engrais et les métaux), la chute de la demande des produits qu'il exporte et le ralentissement marqué des flux entrants de capitaux privés, principal moteur de croissance, autant de facteurs qui ont pesé sur l'économie.

20. La Géorgie a enregistré un important déficit de ses opérations courantes attribuable au niveau élevé de l'investissement intérieur (27% du PIB en 2008) par rapport à celui de l'épargne nationale (8,5% du PIB pour la même année).
  Le déficit s'est aggravé graduellement aussi bien en valeur absolue qu'en pourcentage du PIB depuis 2004, année où il se chiffrait à 6,9% du PIB;  en 2006, le déficit global a grimpé à 15,1% du PIB et il s'est encore creusé jusqu'à atteindre 22,8% du PIB en 2008.  Le déficit des opérations courantes a diminué, mais était encore élevé à 17,6% du PIB pendant le premier trimestre de 2009.  La nette détérioration observée en 2006/07 était attribuable à une aggravation prononcée du déficit commercial résultant essentiellement de l'embargo commercial imposé par la Russie, qui a porté un coup aux exportations géorgiennes.  Dans l'ensemble, l'évolution des opérations courantes s'est caractérisée par une croissance rapide des importations due à l'expansion de la demande intérieure, aux importations liées à l'IED et à la hausse des prix de l'énergie.  Le déficit des opérations courantes a été couvert par les soldes excédentaires du compte de capital et du compte financier alimentés principalement par les importants afflux d'IED dont l'augmentation a été considérable entre 2003 et le milieu de 2008.  Les excédents du compte de capital et du compte financier ont aidé à améliorer la situation des réserves officielles qui, à la fin de 2008, se chiffraient à environ 1,5 milliard de dollars EU (l'équivalent de trois mois d'importations environ), ce qui représente une nette amélioration par rapport à 2003, année où elles équivalaient à 1,2 mois d'importations seulement.

21. D'après des données du FMI, le déficit des opérations courantes avec l'extérieur s'est considérablement réduit pendant la deuxième moitié de 2008 (d'environ 4% du PIB) grâce à d'importantes entrées de fonds publics à partir de septembre.
  Le déficit se comble plus rapidement que prévu du fait que les importations diminuent, que la demande de produits importés recule et que le niveau de confiance s'améliore, ce qui a allégé les pressions sur le taux de change.  La balance commerciale est restée généralement inchangée par rapport à la première moitié de l'année, car la chute abrupte des prix et des exportations des métaux a été contrebalancée par la diminution des importations liées à l'IED et la baisse des cours du pétrole.  Les flux entrants de capitaux privés, qui permettaient de combler le déficit des opérations courantes, ont chuté de 1,7 milliard de dollars EU pendant la première moitié de l'année à un niveau estimé à 450 millions de dollars EU pendant le second semestre.

22. Il est particulièrement important d'améliorer la productivité, partant la compétitivité extérieure du secteur privé, pour assurer une croissance soutenue et améliorer la balance des opérations courantes.  L'augmentation de la productivité et de la compétitivité passe par une amélioration continue de l'infrastructure et de l'environnement économique.  Toutefois, la croissance économique rapide observée pendant la période considérée (croissance qui a été principalement tirée par la construction, les télécommunications, les services financiers et d'autres services) ne s'est pas accompagnée d'une croissance rapide des exportations par rapport à l'ensemble de l'économie:  la part des exportations de marchandises dans le PIB est restée relativement faible et stable, autour de 20%.

ii) Politique monétaire et de change

23. Le FMI a décrit le régime de change de la Géorgie comme étant un "régime de flottement contrôlé" sans trajectoire spécifiée à l'avance pour le taux de change.  Les autorités estiment qu'un régime de flottement contrôlé reste approprié pour la Géorgie, la Banque nationale de Géorgie intervenant pour limiter toute appréciation nominale de la monnaie.  Le conflit d'août a entraîné des pressions sur la monnaie et une perte de réserves internationales, mais, à la fin de juin 2009, les réserves brutes étaient de 1,5 milliard de dollars EU, revenant ainsi au niveau observé avant le conflit d'août.  La monnaie a été dévaluée d'environ 16% en novembre 2008 et, pour permettre au marché de déterminer le niveau approprié du taux de change, un système de mise aux enchères des devises a été adopté en mars 2009.  Les taux de change ont été relativement stables en 2009, la contraction de la demande de produits importés ayant fait reculer la demande de devises.

24. L'inflation s'est maintenue à des taux à un chiffre pendant la plus grande partie de la période considérée, mais à la fin de 2007, elle a atteint des taux à deux chiffres principalement sous l'effet de la hausse des prix de l'énergie et des produits alimentaires ainsi que des importantes entrées de capitaux.  L'inflation a beaucoup ralenti en 2008 avec le recul des cours mondiaux des produits de base et la contraction de la demande intérieure suite à la politique de resserrement monétaire privilégiée par la Banque nationale de Géorgie pour contenir les tensions inflationnistes dans la première moitié de 2008.  L'inflation en fin de période était de 5,5% et les autorités ont indiqué que l'inflation n'était que de 2,3% pendant la période de 12 mois s'achevant à la fin de juin 2009.  Dans la deuxième moitié de 2008, la Banque nationale de Géorgie a changé l'objectif de sa politique et a eu recours à des instruments monétaires dans le cadre du plan de relance macro‑économique.  Pour assurer les liquidités nécessaires, les prescriptions en matière de réserves obligatoires ont été levées, mais la réponse des banques n'a pas été celle escomptée (l'octroi de crédits au secteur privé à des taux abordables) et est restée jusqu'ici décevante.

iii) Politique budgétaire

25. Entre 2004 et le milieu de 2008, grâce aux importantes améliorations survenues dans le domaine des recettes fiscales – une politique fiscale simplifiée et plus transparente, la réduction du nombre de taxes, une administration fiscale efficace et exempte de corruption, l'expansion de l'activité économique et l'augmentation des recettes fiscales dérivées des importations, signe d'une croissance robuste des importations – les recettes perçues ont connu un nouvel essor, créant ainsi dans le budget la marge de manœuvre nécessaire pour que les dépenses publiques soient axées sur la croissance.  Pendant cette période, la part des taxes sur les échanges commerciaux (droits de douane et d'accise et TVA) dans les recettes fiscales totales a augmenté de 32% à 38%, bien que les droits de douane aient considérablement baissé suite à la récente libéralisation tarifaire et n'aient représenté que 3% de toutes les taxes sur les échanges commerciaux en 2008, contre 16% en 2004.  Au début de 2008, les autorités ont créé un fonds souverain pour mettre de côté les ressources provenant du recouvrement des recettes fiscales.

26. Avec le conflit d'août et le ralentissement économique, les recettes sont restées en deçà des objectifs qui avaient été fixés avant la crise, en particulier les recettes tirées de la TVA.  La réponse budgétaire des autorités au chapitre des dépenses a été de prendre des mesures pour que les sommes importantes versées par donateurs servent à soutenir des projets d'investissement générateurs d'emplois et à étendre le filet de protection sociale.  Bien qu'une augmentation d'environ 9% du déficit budgétaire soit attendue pour 2009, contrebalancée en grande partie par l'augmentation du soutien des donateurs, le gouvernement est résolu à le ramener entre 2% et 3% d'ici à 2013.

27. Le plus grand défi macro‑économique en 2009 est de rétablir les flux entrants de capitaux privés pour soutenir la croissance.  D'après les estimations du gouvernement, les flux entrants d'IED seront de l'ordre de 900 millions de dollars EU, 40% de moins qu'en 2008, ce qui freine considérablement un important facteur de croissance pour l'économie.  L'important soutien financier apporté par la communauté internationale servira à des dépenses d'équipement rendues nécessaires par le conflit
 ainsi qu'au financement de l'édification des fondations d'une croissance économique soutenue à moyen terme.
  Ces ressources aideront à soutenir la croissance en 2009 mais ne peuvent se substituer entièrement aux investissements du secteur privé.  Soucieuses de rendre le pays plus attrayant aux yeux des investisseurs, les autorités considèrent que le maintien de la stabilité macro‑économique et l'intensification des réformes économiques sont indispensables pour aller de l'avant.

28. S'il est vrai que la Géorgie aura sans doute besoin d'un financement extérieur important pendant la période 2008‑2011, sa dette extérieure devrait rester à un niveau tolérable à moyen terme.  Grâce à une gestion appropriée de sa dette et à des politiques macro‑économiques efficaces, elle avait un faible niveau d'endettement avant le ralentissement économique puisque sa dette extérieure publique était tombée de 44,9% en 2003 à 22% en 2006 pour arriver au niveau record de 17,6% en 2007.  Après le conflit armé, la dette extérieure publique a augmenté en 2008 mais est restée à un niveau raisonnable représentant 21,7% du PIB.

iv) Réformes structurelles et développement du secteur privé

29. Depuis 2004, la Géorgie applique une politique de réformes économiques de grande portée pour encourager une croissance économique s'appuyant sur les investissements du secteur privé.  Elle a éliminé les obstacles à l'activité du secteur privé en déréglementant l'économie, en privatisant la majeure partie du patrimoine commercial de l'État, en simplifiant et en réduisant le nombre de taxes (ce qui a fait augmenter le ratio recettes fiscales/PIB), en libéralisant le régime commercial, en investissant dans l'infrastructure et en réduisant de beaucoup les obstacles bureaucratiques.  Tout ceci a aidé à accroître la transparence et donc l'obligation redditionnelle, réduisant ainsi les pouvoirs discrétionnaires et la corruption.

a) Amélioration de l'environnement économique

30. Le gouvernement a poursuivi résolument son programme de réformes à moyen terme et a continué à améliorer l'environnement économique en réduisant les taux d'imposition sur les revenus et en simplifiant l'administration fiscale, en apportant des améliorations considérables aux services douaniers et en rationalisant le régime de licences.  Cette dernière mesure a été un aspect déterminant de la transformation de l'environnement économique.  Ainsi, le coût de l'activité commerciale a sensiblement diminué et les flux entrants d'IED ont fortement progressé.  L'existence de pratiques arbitraires dans le recouvrement de l'impôt, une protection juridique insuffisante, l'application discrétionnaire des lois et des réglementations et une corruption endémique étaient certaines des raisons pour lesquelles les investisseurs étrangers évitaient la Géorgie jadis.

31. La Géorgie vient en 11ème position parmi 183 économies d'après l'indice de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale pour 2010
 et figure depuis quatre ans parmi les dix pays dont le processus de réforme est le plus rapide au monde.  Au moment où elle a entrepris ses grandes réformes, en 2005, elle se classait derrière plusieurs des pays de la région comme l'Arménie, la Russie, le Kazakhstan et la Turquie;  elle a gravi 101 niveaux du classement depuis (tableau I.3).  D'après l'indice de la Banque mondiale, les réformes effectuées en Géorgie ont facilité la création d'entreprises, réduit le nombre d'activités soumises à licences de 950 à 150, allégé le coût du licenciement des travailleurs en surnombre et réduit les délais et les coûts d'enregistrement des propriétés.  Toutefois, certains domaines exigent une plus grande attention tels qu'une simplification plus poussée du recouvrement fiscal et le renforcement de la protection des investisseurs.

Tableau I.3

Facilité de faire des affaires, 2005 et 2010
	Facilité ...
	Classement 2010
	Classement 2005a
	Changement de classement

	Faire des affaires
	11
	112
	+101

	
Création d'entreprise
	5
	59
	+54

	
Octroi de licences/permis 
	7
	152
	+145

	
Embauche de travailleurs
	9
	71
	+62

	
Transfert de propriété
	2
	18
	+16

	
Obtention de prêts
	30
	96
	+66

	
Protection des investisseurs
	41
	133
	+92

	
Paiement des taxes et impôts
	64
	160
	+96

	
Commerce transfrontalier
	30
	149
	+119

	
Exécution des contrats
	41
	56
	+15

	
Fermeture d'entreprises
	95
	98
	+3


a
Sur 181 économies.
Source:
Banque mondiale (2009), Doing Business in Georgia 2010.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/economyrankings/.
32. Bien qu'un certain nombre de réformes aient été couronnées de succès, certains points faibles demeurent:  la Géorgie se situe au 90ème rang parmi les 134 pays classés selon le dernier indice de compétitivité mondiale publié par le Forum économique mondial.
  Le rapport souligne que l'allègement de la réglementation et l'efficience du marché du travail en Géorgie constituent des sources d'avantage comparatif, mais il énumère en même temps de nombreux facteurs qui nuisent à la compétitivité du pays;  ce sont notamment:  l'absence d'enseignement supérieur et de formation;  les contraintes de financement, surtout pour les petites entreprises;  le caractère rudimentaire des marchés financiers;  la petite taille du marché;  certaines lacunes au niveau des technologies disponibles;  des pratiques commerciales peu perfectionnées;  et des capacités très limitées en matière d'innovation et de recherche‑développement.

b) Réformes fiscales et douanières

33. Le gouvernement a adopté un nouveau régime fiscal qui a:  i) simplifié le Code fiscal et considérablement réduit la charge fiscale des entreprises et des particuliers en diminuant le nombre de taxes;  ii) aboli des exemptions et élargi l'assiette fiscale;  iii) abaissé certains taux pour faciliter le paiement de l'impôt;  et iv) réparti la charge fiscale plus équitablement.  La Géorgie a opté, en 2004, pour un taux d'imposition uniforme sur le revenu des particuliers afin de réduire l'évasion fiscale et d'encourager à exercer des activités économiques dans le secteur formel (tableau I.4).  L'impôt sur les bénéfices est également perçu à un taux uniforme qui a été réduit de 20% à 15% en 2008;  le taux unique de la TVA a été abaissé de 20% à 18% en 2006.  Ces réformes ont eu pour résultat d'accroître les recettes fiscales en pourcentage du PIB de 18% en 2004 à 22% en 2006 et à 25% en 2007.  Les réformes institutionnelles de l'administration fiscale et l'adoption de mesures plus strictes pour faire respecter la législation fiscale y sont également pour quelque chose.  Les recettes non fiscales ont augmenté de 52% en 2006, ce qui s'explique principalement par l'augmentation des recettes provenant des droits sur les licences et les permis, des droits perçus par l'État, des amendes et des pénalités.
Tableau I.4

Principales taxes et leurs taux d'imposition, 2005‑2008

(en pourcentage)

	Type de taxes
	Avant 2005
	2005‑2007
	2008

	Impôt sur le revenu
	12‑20
	12
	25
(combiné à l'impôt social en 2008;  réductions
par étapes à 15% d'ici à 2011)

	Impôt social
	27‑33
	20
	Abolie (combiné à l'impôt sur le revenu
des personnes physiques)

	Impôt sur les sociétés (les bénéfices)
	20
	20
	15

	Taxe sur la valeur ajoutée
	20
	18
	18

	Droits de douane
	0‑30
	0, 5, 12
	0, 5, 12


Source:
Banque asiatique de développement (2007), Country Economic Report:  Georgia, Appendice 3, page 24, juin.  Adresse consultée:  http://www.adb.org/Documents/CERs/GEO/CER‑GEO‑2007.pdf.
34. Le gouvernement a adopté un nouveau Code des douanes en 2006 qui est venu simplifier les prescriptions douanières et réorganiser l'Administration des douanes.  Une loi sur les droits de douane a aboli le droit d'importation pour la plupart des produits (cette législation a ensuite été incorporée dans le Code des douanes);  pour d'autres produits, le droit d'importation non pondéré est tombé de 7,4% en 2004 à 1,4% en 2007.  Avec ces réformes et d'autres du même genre, la Géorgie s'est dotée d'un régime commercial plus ouvert.  Les réformes ont réduit les distorsions économiques et limité les possibilités de corruption;  elles ont aussi réduit les délais du traitement en douane et aux frontières.
c) Privatisation

35. Le gouvernement géorgien a privatisé la plupart des principales entreprises qui appartenaient à l'État.
  La Géorgie entend poursuivre sa politique de privatisation du patrimoine commercial de l'État et compte notamment privatiser deux tiers au moins des actions de la Compagnie nationale d'électricité, 24% au moins du port de mer de Poti, la poste, environ 100 000 hectares de terres agricoles, plusieurs aéroports régionaux, et beaucoup d'autres entreprises d'État.  Les privatisations ont contribué à attirer l'IED, le gouvernement ayant vendu des avoirs très divers.
4) Évolution du commerce et de l'investissement

i) Commerce de marchandises

36. Le déficit du commerce des marchandises a presque doublé pendant la période considérée et est passé de 16% du PIB en 2003 à 30% du PIB en 2008.
  Ceci s'explique dans une grande mesure par la croissance rapide des importations due à l'expansion de la demande intérieure, aux importations liées à l'IED et à la hausse des prix de l'énergie et des produits de base.  Les autorités ont indiqué que d'après les données de la balance des paiements pour la première moitié de 2009, les exportations et les importations de marchandises ont diminué de 35% et de 38% respectivement (par rapport aux six premiers mois de 2008), ce qui est attribuable à la chute des prix des produits de base ainsi qu'à la diminution de la demande intérieure.

a) Composition des échanges

37. Dans l'ensemble, on observe une diminution de la part des produits alimentaires et agricoles dans les exportations, au profit des produits provenant de l'exploitation des ressources naturelles et, dans une certaine mesure, des produits de haute technologie.  Toutefois, bien qu'elles se soient quelque peu diversifiées, les exportations géorgiennes restent dominées par cinq grandes catégories de produits (métaux communs, préparations alimentaires, produits minéraux, produits chimiques, machines et équipements et ciment) qui comptent pour plus de 70% dans les recettes d'exportation.  Les métaux, y compris les métaux ferreux, le cuivre, l'or et d'autres minéraux représentent 20% des exportations (graphique I.1 et tableau AI.1).  Les exportations de métaux ferreux ont été vigoureuses en 2007 et représentent une part croissante des exportations totales, ce qui peut être attribué à l'augmentation de la production nationale ainsi qu'à la hausse des prix de l'acier.  Dans l'ensemble, les exportations de marchandises ont été satisfaisantes dans les trois premiers trimestres de 2008 avant de fléchir en raison du ralentissement mondial.  Les recettes provenant des exportations de cuivre et d'autres métaux, qui comptent parmi les principaux produits d'exportation du pays, ont été touchées par le recul de la demande mondiale et des prix mondiaux.
38. Les exportations de ciment ont fortement augmenté en 2007 et 2008 en raison de la hausse des prix du ciment et de la remise en état des principales cimenteries du pays.  Les exportations d'automobiles ont augmenté ces dernières années, mais elles incluent les réexportations à destination de pays voisins;  l'Azerbaïdjan absorbe une grande partie des voitures d'occasion importées en Géorgie (provenant principalement de l'Allemagne).  La Géorgie reste largement tributaire de produits d'exportation à faible valeur ajoutée, ce qui la rend vulnérable face aux chocs extérieurs.  L'embargo imposé par la Russie a eu des incidences sur les recettes globales d'exportation bien que la Géorgie ait en partie réussi à réorienter la production intérieure vers d'autres marchés.
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Composition du commerce de marchandises, 2002 et 2008
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39. La principale catégorie de produits importés par la Géorgie sont les hydrocarbures (pétrole et gaz surtout).  Le pays importe encore de l'électricité, mais le gouvernement a mis en place un vaste programme pour réactiver et exploiter le potentiel considérable du pays dans le domaine de la production d'énergie hydroélectrique.
  La Géorgie est exportatrice nette d'électricité vers l'Azerbaïdjan, la Turquie et la Russie.  Les autres grandes catégories de produits importés sont les véhicules automobiles, le matériel électronique et informatique, les produits pharmaceutiques et le blé (tableau AI.2).

b) Répartition géographique des échanges

40. Les échanges commerciaux de la Géorgie avec les pays de la CEI ont diminué pendant la période considérée et les exportations qui étaient de près de 49% en 2002 sont tombées à 36% en 2008.  Les échanges commerciaux avec la Russie ont reculé fortement suite à l'embargo russe sur le commerce et le transit imposé en 2006;  jusque‑là, la Russie avait été le premier partenaire commercial de la Géorgie (graphique I.2).  Bien que l'embargo ait contribué au ralentissement soudain de la croissance des exportations, en particulier des exportations de boissons alcooliques traditionnellement destinées à la Russie, d'autres facteurs, y compris les importantes entrées de capitaux privés, ont amorti l'impact de ce ralentissement, ce qui a permis à l'économie géorgienne de continuer à croître.

41. Les CE‑27 sont le premier partenaire commercial de la Géorgie;  elles ont représenté à peu près un cinquième des exportations et plus d'un quart des importations pendant la période considérée (tableaux AI.3 et AI.4).  Les exportations géorgiennes ont été dominées par les combustibles minéraux (environ 40% des exportations totales) et les produits agricoles (près de 30%).  La Turquie a renforcé sa position au premier rang des partenaires commerciaux individuels de la Géorgie puisque qu'elle représente près de 18% des exportations et 15% des importations en 2008, suite à la contraction des échanges commerciaux avec la Russie.  La Turquie absorbe le gros des exportations de déchets de métaux de la Géorgie.  Les États‑Unis sont devenus la principale destination des exportations géorgiennes en 2007 et achètent une bonne partie de la production d'alliages ferreux.
42. En ce qui concerne les importations, la Turquie fournit principalement à la Géorgie des biens de consommation et des appareils ménagers.  L'Azerbaïdjan est devenu un partenaire commercial important, qui offre un débouché pour la quasi-totalité de la production géorgienne de ciment et est le principal fournisseur de pétrole et de gaz de la Géorgie.  L'Ukraine fournit diverses marchandises, essentiellement des biens de consommation et des produits métalliques.  Alors que le pays était fournisseur net de produits agricoles au sein de la CEI, il est devenu importateur net de produits agricoles et de produits connexes, lesquels représentent 15% de ses importations totales.
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ii) Commerce des services

43. Le commerce des services était plus ou moins en équilibre pendant la période considérée, les exportations comme les importations se chiffrant à environ 1,2 milliard de dollars EU en 2008 (graphique I.3 et tableau AI.5).  Les exportations de services relatifs aux voyages, de services de transport et d'autres services sont restées assez constantes en pourcentage du total des échanges pendant la période considérée, encore que le secteur des transports ait bénéficié de l'augmentation des hydrocarbures qui transitent par la Géorgie depuis que les oléoducs et les gazoducs sont devenus pleinement opérationnels.  Du côté des importations, la part des services relatifs aux voyages a diminué de moitié alors que celle des services de transport ainsi que celle des services financiers et des services aux entreprises ont augmenté.

iii) Tendances de l'investissement étranger direct (IED)

44. Pendant la période considérée, l'IED a bien réagi à l'amélioration de l'environnement économique et aux mesures énergiques de privatisation;  il a plus que doublé en pourcentage du PIB entre 2003 et 2007, passant de 8,4% à 17,2%.  Les flux entrants d'IED ont fortement augmenté en 2003‑2004 en raison surtout de la construction de l'oléoduc Bakou‑Tbilissi‑Ceyhan (BTC) et du gazoduc du Caucase du Sud (SCP).  Depuis l'achèvement de l'oléoduc BTC en 2004, les flux entrants ne sont pour l'essentiel pas liés à l'oléoduc et résultent plutôt des privatisations effectuées dans les industries de réseau, l'immobilier, les industries de base et les industries d'extraction et de transformation des minéraux (tableau I.5).  Après avoir régressé en 2005, l'IED a augmenté pour s'établir à près de 1,2 milliard de dollars EU en 2006 et 1,7 milliard de dollars EU en 2007, les investissements dans l'industrie manufacturière, le secteur bancaire et le tourisme ayant contrebalancé la réduction des investissements liés à l'oléoduc.  À la suite du conflit d'août, les flux entrants nets d'IED sont tombés à environ 1,5 milliard de dollars EU en 2008 et les autorités prévoient qu'ils se chiffreront à 900 millions de dollars EU en 2009.  En 2007, les CE‑27 ont représenté 56% des flux entrants d'IED et en 2008, les CE, les Émirats arabes unis et la Turquie en ont représenté près de 60%.

Tableau I.5

Flux entrants de l'investissement étranger direct, 2002‑2008

(Millions de $EU et pourcentages)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total des flux entrants (millions
de $EU)
	160,2
	334,6
	492,3
	452,8
	1 170,1
	1 750,2
	1 564,0 

	
% du PIB
	4,7 
	8,4 
	9,6 
	7,1 
	15,1 
	17,2 
	12,2 

	
	(Pourcentage du total) 

	Flux entrants par origine
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑27
	34,9
	28,2
	39,2
	54,2
	34,2
	56,2
	30,5

	  Royaume‑Uni
	10,5
	11,1
	17,6
	29,6
	15,7
	7,2
	9,5

	  Pays‑Bas
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	1,6
	14,9
	8,7

	  Autriche
	0,0
	5,3
	4,6
	3,3
	0,9
	0,6
	3,3

	  Allemagne
	2,5
	1,2
	1,0
	1,1
	1,7
	2,8
	2,6

	Émirats arabes unis
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	6,5
	19,6

	États‑Unis
	49,1
	21,2
	16,3
	3,3
	15,3
	4,2
	10,7

	Turquie
	5,3
	5,1
	6,8
	4,8
	10,9
	4,7
	10,5

	Îles Vierges britanniques
	0,0
	1,8
	1,4
	1,1
	4,9
	9,3
	10,0

	Suisse
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5
	5,8

	Kazakhstan
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	12,8
	4,4
	4,2

	Belize
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,5
	2,4

	Inde
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,7

	Russie
	4,7
	12,5
	8,8
	8,6
	2,9
	4,4
	1,7

	Azerbaïdjan
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,1
	1,5

	Japon
	0,0
	2,5
	2,4
	3,7
	2,9
	1,7
	0,7

	Bahamas
	0,0
	8,7
	13,8
	14,9
	6,5
	0,0
	0,0

	Autres
	6,0
	19,8
	11,3
	9,1
	9,5
	7,5
	2,1

	Flux entrants par secteur
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	0,8
	0,5

	Industrie
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	19,8
	13,3

	Secteur de l'énergie
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	18,0
	18,9

	Construction
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	8,5
	3,6

	Transports et communications
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	20,7
	27,0

	Secteur immobilier
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	1,5
	17,8

	Autres services
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	19,0
	18,1

	Système bancaire
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	.. 
	6,8
	0,5

	Non indiquéa
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	 .. 
	4,9
	0,3


..
Non disponible.

a
En raison du processus de privatisation, les biens immobiliers achetés par des personnes physiques et morales non résidentes n'ont pas encore été définis.

Source:
Données fournies par les autorités;  et renseignements en ligne de Georgia Statistics.  Adresse consultée:  http://www.statistics.ge/main.php?plang=1 [Juin 2009].

45. La majorité des investissements étrangers (et locaux) ont été effectués dans l'infrastructure nationale (transports, télécommunications, énergie et immobilier) et dans les services destinés au marché intérieur (services financiers, vente au détail, construction, etc.).  Comme les investissements ont afflué dans l'infrastructure, la construction et la vente au détail, la demande intérieure de matériaux de construction, de produits alimentaires et de produits de consommation a explosé, mais la production intérieure n'a pas suivi.  Étant donné qu'il y a eu peu d'investissements dans l'agroalimentaire et la production manufacturière pour l'exportation, les importations se sont envolées, tandis que les exportations progressaient beaucoup plus lentement.  L'un des objectifs de la politique géorgienne en matière d'investissement est de convaincre les investisseurs d'implanter des installations de production en Géorgie soit pour desservir le marché intérieur soit pour exporter.  C'est un défi, car les investisseurs doivent être persuadés non seulement que la Géorgie est un bon endroit pour exercer des activités économiques, mais également qu'il est plus avantageux de produire en Géorgie que de produire ailleurs pour exporter ensuite les produits vers la Géorgie ou d'autres pays.

5) Perspectives

46. L'économie était fortement secouée en 2008, les dommages subis par les infrastructures ainsi que la perturbation de l'activité dans plusieurs secteurs, dont la construction, le commerce et le tourisme, ayant fortement freiné la croissance à la suite du conflit armé avec la Russie.  La crise économique qui sévit actuellement dans le monde continue de menacer les perspectives de croissance de la Géorgie, car la baisse des prix des produits de base (notamment pour les engrais et les métaux), la chute de la demande des produits qu'elle exporte et le net ralentissement des flux entrants de capitaux privés, principal moteur de croissance du pays, sont autant de facteurs qui pèsent sur l'économie.  Les autorités géorgiennes prévoient une contraction d'au moins 1,5% en 2009;  le FMI a revu ses projections de croissance à la baisse pour 2009 et s'attend à une diminution du PIB réel d'environ 4% pour l'année, vu qu'on assiste à une diminution des flux entrants de capitaux privés, des exportations et des envois de fonds des travailleurs, qu'il y a des retards dans l'aide publique et que les tensions politiques régionales pourraient se prolonger.

47. Les autorités ont indiqué que le déficit du compte des opérations courantes sera sans doute moins important en 2009 et se situera à 16% du PIB (après le record de 23% enregistré en 2008).  D'après les projections, les exportations et importations de marchandises et de services devraient diminuer de 20% et de 27% respectivement, étant donné que la stagnation des volumes d'importations et la baisse des cours mondiaux du pétrole feront diminuer la facture des importations pétrolières;  en outre, il est probable que la dépréciation du taux de change décourage la progression des importations de produits de consommation.  Par ailleurs, le ralentissement des économies des partenaires commerciaux est considéré comme un facteur susceptible de freiner les exportations en 2009, neutralisant ainsi l'effet stimulateur que pourrait avoir une baisse du taux de change sur les exportations.  En particulier, la diminution de la demande mondiale de produits de base importants pour les exportations de la Géorgie tels que le cuivre et d'autres métaux, entraînera une baisse des recettes d'exportation.  D'après les projections, les flux entrants d'IED, qui ont été jusqu'ici le principal moyen de couvrir le déficit des opérations courantes et le premier moteur de la croissance économique, devraient se chiffrer à 900 millions de dollars EU dans la région en 2009, soit 40% de moins qu'en 2008, privant l'économie d'une source de croissance importante.  Les flux d'envois de fonds des travailleurs ont également diminué du fait de la récession que traverse la Russie (où se trouvent la majorité des Géorgiens travaillant à l'étranger).

48. Si une certaine stabilité régionale peut être rétablie, l'économie géorgienne devrait connaître des taux de croissance plus élevés dès 2010 grâce au rebond attendu des exportations et à une importante reprise de l'IED.  Se fondant sur l'hypothèse d'une relance modérée de l'activité, le FMI prévoit une croissance du PIB réel de 2% en 2010, le niveau de la croissance potentielle à moyen terme restant incertain.
  L'inflation devrait rester modérée entre 3% et 5% à moyen terme, en forte baisse par rapport au taux de 11% enregistré à la fin de 2007, en raison du ralentissement des flux entrants de capitaux, de la diminution du crédit bancaire et de la baisse des cours mondiaux des produits de base.  Le volume important de l'aide extérieure accordée à la Géorgie après le conflit armé pourrait stimuler la consommation et l'investissement et faire augmenter le taux de croissance du PIB;  toutefois, il y a un risque de dégradation de la situation.  S'il y a une longue période d'incertitude politique (s'étendant à la conduite de la politique économique), les investisseurs étrangers pourraient éviter la Géorgie plus longtemps.

49. Les réformes structurelles seront indispensables pour renforcer la capacité de la Géorgie de mieux résister aux chocs et pour soutenir la croissance.  Lorsque la demande extérieure reprendra, les réformes structurelles devraient aider à attirer les investissements dans les activités exportatrices et à améliorer la productivité, contribuant ainsi à la création d'un environnement favorable à la diversification des exportations.




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Autres services de transport








� Banque asiatique de développement (2007), pages 7 et 8.


� En décembre 2008, le Conseil de l'UE a établi une mission d'enquête internationale indépendante sur le conflit en Géorgie chargée d'enquêter sur les origines et le déroulement du conflit en Géorgie.  En septembre 2009, les résultats de l'enquête ont été présentés sous forme de rapport.


� Banque mondiale (2009b), page 15.


� Banque mondiale (2009b), page 52.


� D'après Schneider et Enste (2002).  Ce chiffre est cité dans OCDE (2009).


� La production du secteur informel est définie dans le document de l'OCDE comme étant une production à petite échelle en vue de créer des emplois et des revenus pour les personnes concernées.  C'est tout à fait différent de la production souterraine c'est�à�dire des activités délibérément soustraites au regard des pouvoirs publics pour éviter le paiement des impôts et des cotisations de sécurité sociale ou se soustraire à certaines normes légales et à certaines procédures administratives.


� Estimations communiquées par le Ministère du développement économique selon lesquelles le niveau minimum de subsistance était de 127,9 lari par mois en 2008, ce qui représente une augmentation de 52% par rapport à 2004, année où la pauvreté était estimée à 24,6%.


� D'après un rapport récent de l'ONU et de la Banque mondiale, environ 106 000 personnes déplacées sont retournées dans la région de Shida Kartli dans la vallée de Gori et ont reçu de l'aide pour réhabiliter des logements endommagés ou détruits.  (Voir ONU et Banque mondiale (2009), page 8).


� Se demander si cet important déficit des opérations courantes de la Géorgie est soutenable, c'est poser la question du risque potentiel d'un élargissement de l'écart entre l'épargne et l'investissement, compte tenu des prévisions de ralentissement de l'IED par rapport aux niveaux élevés enregistrés récemment.  Un tel ralentissement exigera un ajustement de l'écart entre l'épargne et l'investissement, soit par un recul de l'investissement soit par une augmentation de l'épargne privée pour financer l'investissement intérieur privé en expansion.


� FMI (2009a), page 6.


� La Banque centrale a augmenté son taux directeur à 12% en avril 2008, puis l'a diminué en septembre et, à la fin de 2008, il était de 8%.


� FMI (2009).


� La communauté internationale, dans le cadre d'une conférence de donateurs tenue en octobre 2008 sous l'égide de la Banque mondiale et de la Commission européenne, a répondu à la crise en annonçant des contributions financières totales de 4,5 milliards de dollars EU sur la période 2008�2010 afin:  d'apporter une assistance financière à la Géorgie face à la chute soudaine des entrées de capitaux;  de l'aider à satisfaire ses besoins en financement extérieur afin de maintenir sa stabilité macro�économique;  de contribuer à la reconstruction de son infrastructure dévastée;  et de l'aider à faire face au ralentissement de l'économie et aux besoins sociaux importants de sa population déplacée (passée et présente).  Avec l'afflux des sommes fournies par les donateurs, les autorités disposent d'une certaine marge de manœuvre pour recourir davantage à des politiques budgétaires afin de contrer les effets négatifs des chocs subis par l'activité économique.  On s'attend à ce que le déficit budgétaire de 2009 passe à 6,8% du PIB, contre 6% en 2008.  Les autorités se sont engagées à allouer l'assistance fournie par les donateurs de manière transparente et efficace.


� Les autorités ont indiqué que les politiques budgétaires de 2009 viseront à soutenir la reprise économique au moyen d'un plan de relance comprenant une augmentation modérée des dépenses totales, une réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices et une diminution des dépenses d'armement faisant fortement appel à des produits importés au profit de projets de construction à forte intensité de main�d'œuvre.  L'accent sera mis, en particulier, sur les projets d'équipement destinés à améliorer la compétitivité à moyen terme comme base de la croissance future.  Ces projets seront financés principalement par les contributions annoncées par la communauté internationale.


� Banque mondiale (2009a).  Le rapport couvre la période allant de juin 2008 à mai 2009.


� Forum économique mondial (2008).


� Une croissance économique rapide exige, entre autres, des politiques de nature à développer l'éducation et la formation ainsi qu'une politique en matière de recherche et d'innovation qui soit en rapport direct avec les objectifs de la politique économique d'un pays à long terme.  Voir Gylfason and Hochreiter (2008);  et Ivianiashvili�Orbeliani (2009).


� Voir les renseignements en ligne du Ministère du développement économique pour une liste des entités privatisées.  Adresse consultée:  http://www.privatization.ge.


� L'augmentation du déficit commercial a été contrebalancée en partie par les soldes excédentaires croissants d'autres comptes courants, y compris le compte des services non facteurs qui a été dynamisé par les revenus provenant des services liés aux oléoducs, depuis que l'oléoduc BTC fonctionne quasiment à plein rendement.


� À cette fin, le gouvernement a vendu plusieurs centrales hydroélectriques en 2007 à la compagnie EnergoPro (République tchèque) qui s'est engagée à beaucoup investir dans leur remise en état.


� FMI (2009c), page 11.






